[bookmark: Culture]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la solidarité culturelle avec l’Ukraine et le mécanisme conjoint de réaction d’urgence pour la relance culturelle en Europe
1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2022/2759 (RSP) / B9-0473/2022 / P9_TA(2022)0374
3. Date d'adoption de la résolution: 20 octobre 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La résolution sur la solidarité culturelle avec l’Ukraine et le mécanisme conjoint de réaction d’urgence pour la relance culturelle en Europe est axée sur deux priorités distinctes.
La première partie de la résolution concerne la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine. Elle souligne l’importance de la dimension culturelle de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine, ainsi que les incidences sur le patrimoine culturel et sur les secteurs de la culture et de la création. Elle appelle à renforcer le soutien et la solidarité à l’égard de l’écosystème culturel ukrainien, et en particulier à intensifier les efforts liés à la protection et à la sauvegarde du patrimoine culturel.
Dans sa deuxième partie, la résolution se penche sur la nécessité de soutenir la résilience et la relance après les crises de l’écosystème culturel de l’Union dans son ensemble (la crise de la COVID-19 en est un exemple). Elle invite en particulier la Commission à étudier la possibilité de mettre en place un mécanisme européen de réaction d’urgence et de relance spécifiquement consacré à la culture, au patrimoine culturel et aux écosystèmes créatifs ou d’être partenaire d’un tel mécanisme, sur la base d’une approche multipartite.
La résolution permet à la Commission de faire le point sur le soutien apporté par l’UE à l’Ukraine dans le domaine de la culture (au-delà du programme «Europe créative»).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
Renforcer le soutien et la solidarité à l’égard de l’écosystème culturel ukrainien
En ce qui concerne le soutien apporté par l’UE et ses États membres aux secteurs de la culture et de la création ukrainiens (paragraphe 1 de la résolution), la Commission, en collaboration avec le Service européen pour l’action extérieure (SEAE), a soutenu les secteurs et professionnels de la culture et de la création en Ukraine depuis les premiers jours de la guerre d’agression menée par la Russie contre le pays, en tenant compte de la déclaration des ministres européens de la culture et des médias de mars 2022 sur la situation en Ukraine, et elle continuera de le faire.
Ce soutien comprend les initiatives énumérées ci-après.
· Octroi de subventions à grande échelle aux acteurs de la société civile, de microsubventions, de résidences et d’autres formes d’aide facilement accessibles dans le cadre du programme «Maison de l’Europe» actuel, qui est doté d’un budget de 11,6 millions d’euros pour la période 2019-23. En particulier, le projet a fourni une aide d’urgence directe aux artistes et aux organisations culturelles pour un montant de 150 000 euros et a réaffecté des subventions déjà engagées pour un montant de 383 000 euros. Il a également fourni une aide d’urgence aux acteurs culturels ukrainiens pour un montant de 375 000 euros. Des subventions directes en cascade à hauteur de 200 000 euros ont également été octroyées à des organisations qui sauvegardent et/ou évacuent du patrimoine culturel et des œuvres d’art. Les programmes de subventions en cascade de la Maison de l’Europe ont comporté un soutien aux initiatives de la société civile visant à répondre à des besoins en matière artistique, ainsi que des subventions pour des équipements et des infrastructures, pour un montant total de 350 000 euros. Des activités de renforcement des capacités, telles que des laboratoires numériques et des hackathons, ont été organisées. Le montant total de l’aide apportée au secteur culturel ukrainien est supérieur à 1 580 000 euros.
· Le soutien à mi-parcours comprendra également la suite du programme de la Maison de l’Europe (5 millions d’euros prévus). S’appuyant sur la Maison de l’Europe I, la Maison de l’Europe II garantira la continuité et la durabilité du soutien apporté aux acteurs et organisations de la culture et de la société civile ukrainiennes. La Maison de l’Europe II devrait tirer parti de la marque reconnue, de la communauté et du rayonnement de la Maison de l’Europe I, ainsi que des procédures, des normes et du savoir-faire accumulés. Bien qu’un éventail encore plus grand de questions transversales et de priorités politiques pertinentes pour la culture, les industries créatives et l’éducation (telles que la durabilité écologique, l’égalité des chances, l’inclusion, les minorités, l’alphabétisation numérique et les médias, les discours de «décolonisation» et la préservation du patrimoine culturel) a été intégré dans les activités du programme, ce dernier a été conçu pour offrir la plus grande souplesse et réactivité possible face aux besoins de la culture et de la société civile ukrainiennes, lesquels évoluent rapidement et sont actuellement induits par la guerre. La Maison de l’Europe II continuera d’offrir aux organisations culturelles et aux entreprises créatives un large éventail de subventions d’envergures différentes et de logiques variées, y compris un soutien à la préservation du patrimoine culturel et à d’autres défis liés à la guerre. Les programmes de subventions sont complétés par des formats soigneusement conçus et mis sur pied pour l’apprentissage, la mise en relation et la discussion — de manière à favoriser l’échange méthodologique, la sensibilisation et la compréhension mutuelle avec des experts et homologues de l’UE dans les secteurs de la culture, de l’industrie créative, de l’éducation et des médias. Enfin, la Maison de l’Europe continue d’être une source d’information sur toutes les possibilités de soutien (au-delà de celles mises en œuvre par la Maison de l’Europe elle-même).
· Dans le cadre du programme d’action annuel de la Commission pour l’aide à l’Ukraine, les organisations de la société civile ukrainienne qui avaient reçu, à la fin de 2021, une aide de l’UE de 3 millions d’euros pour développer des initiatives culturelles, ont aussi réorienté leurs activités vers le soutien des initiatives de terrain, de la représentation des artistes ukrainiens expatriés et de la protection des sites du patrimoine culturel.
· Le projet régional EU4Culture, actuellement financé par l’UE, qui soutient le renforcement du rôle du secteur culturel en tant que moteur du développement économique dans les six pays du Partenariat oriental, apporte un soutien financier aux artistes et professionnels de la culture ukrainiens jusqu’en 2024. Les bourses de mobilité soutiennent des activités telles que des stages, des visites d’étude, des conférences (en ligne/hors ligne), le développement professionnel et d’autres activités menées dans un autre pays et favorisent l’échange de connaissances et le dialogue interculturel. Le projet soutient le secteur culturel des municipalités ukrainiennes en mettant 390 000 euros à la disposition des opérateurs culturels de l’oblast Poltava, Rivne et Zhytomyr afin de développer des activités telles que des projets culturels et créatifs communs, les arts du spectacle et audiovisuels, des échanges pour les jeunes et les professionnels, ainsi que la préservation du patrimoine culturel immatériel. EU4Culture accordera une attention particulière aux besoins qui pourraient apparaître dans la situation d’après-guerre en Ukraine en vue de mettre en place un soutien au renforcement des capacités.
· Le nouveau programme de mobilité Culture Moves Europe pour les artistes et les opérateurs culturels, lancé en 2022 dans le cadre du programme «Europe créative» et doté d’un budget de 21 millions d’euros pour trois ans, est ouvert aux artistes et aux professionnels ukrainiens.
· [bookmark: _GoBack]Les projets lancés en 2022 dans le cadre des appels à propositions du programme «Europe créative», notamment la coopération et les projets dans le domaine de la littérature et de la traduction, encouragent déjà la participation ukrainienne.
· En 2023, le programme «Europe créative» apportera un soutien spécifique aux artistes et aux opérateurs culturels ukrainiens ainsi qu’aux organisations culturelles et créatives ukrainiennes, au moyen d’une action spécifique de 5 millions d’euros (y compris des projets axés sur la sauvegarde du patrimoine culturel). L’appel a été clôturé le 29 novembre 2022. Ces plans d’action pour un soutien à court et à moyen terme mettant l’accent sur un soutien pratique sur le terrain, afin de renforcer le secteur en Ukraine, de soutenir le travail créatif des artistes ukrainiens déplacés et de faciliter l’intégration des personnes déplacées au moyen de l’art. L’appel financera également des activités de renforcement des capacités et de formation afin d’aider les institutions ukrainiennes à préparer la relance des secteurs de la culture et de la création ukrainiens après la guerre.
· Le programme Creative Europe MEDIA continuera de soutenir les professionnels ukrainiens de l’audiovisuel au moyen du programme «Talent and Skills». En outre, les organisations ukrainiennes sont autorisées à participer au programme de soutien aux festivals et aux actions d’éducation cinématographique. L’objectif est de faire en sorte que l’industrie audiovisuelle ukrainienne continue de faire partie de l’écosystème audiovisuel européen.
· Une exposition ukrainienne qui s’est retrouvée bloquée dans une galerie au Danemark à la suite de l’invasion russe et n’a donc pas pu regagner Kiev, a été rouverte au Musée Art et Histoire de Bruxelles, avec le soutien de l’UE. L’exposition «Unfolding Landscapes», qui comprend des peintures, des sculptures, des installations, des dessins, des photographies et des vidéos, ne pouvait pas retourner en Ukraine et risquait de se retrouver exilée à la fin de son parcours danois. Conçue et mise sur pied par 42 artistes ukrainiens avant la guerre d’agression russe en Ukraine, elle comporte des œuvres qui traduisent un sentiment d’appréhension.
S’il est actuellement difficile d’évaluer pleinement les conséquences que la guerre aura sur la population et les secteurs de la culture et de la création en Ukraine, celle-ci aura besoin d’un soutien supplémentaire pour pouvoir poursuivre ses activités et trouver du travail même en étant déplacée. Les personnes fuyant l’Ukraine ont aussi besoin d’être accueillies et d’avoir accès à la culture et à l’éducation dans leur pays d’accueil. Étant donné qu’il est difficile pour les éditeurs ukrainiens d’imprimer et de distribuer des livres ukrainiens dans un contexte de guerre, les règles de l’appel annuel de la Commission à soutenir la traduction et la promotion des œuvres littéraires européennes ont été modifiées: l’appel 2023 — publié le 15 novembre 2022 avec un budget de 5 millions d’euros — permet aux éditeurs sélectionnés pour leurs projets de traduction d’imprimer et de publier également des livres ukrainiens même s’ils n’ont pas été traduits.
Plus précisément, en ce qui concerne le paragraphe 3 de la résolution (aide humanitaire à l’Ukraine), la Commission tient à souligner que, compte tenu des besoins énormes et du budget limité disponible, les opérations d’aide humanitaire de l’UE en Ukraine se concentrent sur des activités de sauvetage de personnes. En outre, l’Ukraine a activé le mécanisme de protection civile de l’Union (MPCU) et a demandé une aide en nature pour la protection du patrimoine culturel. En réponse à cette demande, l’Italie, l’Allemagne et la Norvège ont proposé des articles de protection du patrimoine culturel tels que des kits de protection des biens culturels, des matériaux d’emballage pour la conservation d’objets culturels et des équipements spéciaux. Si les autorités ukrainiennes demandent une aide supplémentaire pour la protection du patrimoine culturel, le centre de coordination de la réaction d’urgence de la Commission européenne relayera ces demandes vers les points de contact des États membres et des États participants au MPCU et facilitera la coordination de la réaction.
Dans ce contexte, il convient également de mentionner le concept de l’UE sur la protection du patrimoine culturel en période de conflit et de crise, adopté en juin 2021.
En ce qui concerne le paragraphe 4, la Commission reconnaît l’importance d’associer ces acteurs à la relance et la reconstruction du pays. La Commission soutient la participation des organisations de la société civile aux discussions sur la reconstruction. Un atelier réunissant des parties prenantes ukrainiennes et européennes a été organisé en Pologne à la fin du mois d’octobre 2022 (par la plateforme des relations culturelles financée par l’UE). Il a été l’occasion d’examiner les besoins des secteurs de la culture et de la création, mais aussi de présenter des initiatives et les possibilités actuelles. Le recensement des acteurs culturels, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays, constitue l’un des résultats de cet atelier.
En ce qui concerne le paragraphe 5 de la résolution, la reconstruction et la restauration du patrimoine culturel ukrainien requièrent l’accès aux sites endommagés et des conditions sûres pour le processus de reconstruction. Il est également essentiel de déterminer et de comprendre les besoins futurs du secteur culturel ukrainien et de déterminer la meilleure manière d’améliorer son soutien. Le programme de travail 2023-2026 de l’UE en faveur de la culture comprend une action visant à préserver le patrimoine culturel et à autonomiser les secteurs culturels locaux en Ukraine, dans le but de recenser les meilleures pratiques pour la préservation, la reconstruction et le soutien du patrimoine culturel ukrainien, des institutions culturelles et des acteurs culturels et créatifs.
Le nouveau Bauhaus européen, avec sa communauté active, a déjà été associé à cet effort; il a contribué tant aux solutions de logement d’urgence qu’à la planification à long terme de la reconstruction. Un inventaire des besoins des municipalités ukrainiennes et de leurs parties prenantes (architectes, urbanistes, étudiants et entreprises de construction, par exemple) pour la reconstruction à court et long termes, a été dressé dans le cadre de trois projets pilotes portant sur l’urgence en matière de logement, la circularité et le renforcement des capacités. Une série de webinaires, de conférences et de séances d’information sur le renforcement des capacités seront disponibles au cours du premier trimestre de 2023. Les webinaires s’appuieront sur les résultats des trois projets pilotes et seront ouverts aux Ukrainiens, aux partenaires du nouveau Bauhaus européen et aux experts internationaux désireux de participer à la reconstruction du pays.
En ce qui concerne la préservation des œuvres d’art et du patrimoine culturel (paragraphe 6 de la résolution), des mesures visant à prévenir le trafic d’objets d’art et de patrimoine ukrainiens volés[footnoteRef:1] sont en cours de discussion, avec la participation d’Europol et d’Interpol. Le trafic de ces objets constitue une violation du droit humanitaire international. En outre, un projet de sauvegarde du patrimoine culturel, doté d’un budget de 2 millions d’euros, qui répond à une demande du gouvernement ukrainien visant à soutenir la protection et la sauvegarde des biens et sites du patrimoine culturel dans le pays, a été lancé. Ce projet est financé par la Commission au titre du pilier de réaction rapide de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI) — L’Europe dans le monde. Il s’agit d’une réponse immédiate aux besoins urgents de protection du patrimoine culturel en Ukraine. Il comprend 3 volets: la protection des musées, bibliothèques et archives, la protection des sites et monuments et le soutien aux professionnels du patrimoine. Le projet est mis en œuvre par la Fondation Aliph. Une nouvelle action visant à soutenir les professionnels ukrainiens en ce qui concerne une méthodologie et des pratiques actualisées et de qualité pour la sauvegarde de leur patrimoine culturel sera également lancée en 2023 dans le cadre du programme «Europe créative», pour un montant de 100 000 euros. [1:  	Les articles 38, 53 et 85 du protocole additionnel I des conventions de Genève protègent les biens culturels en période de conflit armé. Conformément à l’article 53 du protocole additionnel I, le trafic de ces objets à l’appui de l’effort militaire constitue une violation du droit international humanitaire.] 

En ce qui concerne le paragraphe 7 de la résolution (aider l’Ukraine à recenser de manière exhaustive toutes les attaques contre le patrimoine culturel[footnoteRef:2] et renforcer le soutien à la numérisation et au recensement numérique du patrimoine culturel), il convient de noter que tout acte d’hostilité dirigé contre les monuments historiques, les œuvres d’art ou les lieux de culte qui constituent le patrimoine culturel ou spirituel des peuples constitue une violation du droit humanitaire international. Une subvention spécifique a été accordée à une organisation non gouvernementale ukrainienne. Cette subvention, accordée au titre du programme thématique en faveur des organisations de la société civile de 2021, soutiendra les efforts visant à numériser ou à regrouper dans un seul logiciel les documents et les supports électroniques contenant les informations sur les collections des musées ukrainiens. Le projet, qui est doté de 200 000 euros, servira de base au développement du registre national. [2:  	Les articles 38, 53 et 85 du protocole additionnel aux conventions de Genève (protocole additionnel I) protègent les biens culturels en période de conflit armé. Conformément à l’article 53 du protocole additionnel I, tout acte d’hostilité dirigé contre les monuments historiques, les œuvres d’art ou les lieux de culte qui constituent le patrimoine culturel ou spirituel des peuples constitue une violation du droit humanitaire international. En outre, conformément à l’article 85 du protocole additionnel I, le fait de diriger des attaques contre les monuments historiques, les œuvres d’art ou les lieux de culte clairement reconnus qui constituent le patrimoine culturel ou spirituel des peuples et auxquels une protection spéciale a été accordée en vertu d’un arrangement particulier, par exemple dans le cadre d’une organisation internationale compétente, provoquant ainsi leur destruction sur une grande échelle, alors qu’il n’existe aucune preuve de violation par la partie adverse de l’article 53, alinéa b), et que les monuments historiques, œuvres d’art et lieux de culte en question ne sont pas situés à proximité immédiate d’objectifs militaires, constitue une infraction grave aux conventions de Genève ou au protocole en question.] 

En outre, la Commission a approuvé l’initiative «Save the Ukraine Monuments (SUM)», dans le cadre du projet Horizon 2020 pour le Centre de compétences pour la conservation du patrimoine culturel (4CH). L’objectif est de préserver les données relatives au patrimoine culturel ukrainien, de préserver sa mémoire et de soutenir la restauration future des biens à la suite des dommages causés par la guerre. Ce projet consiste à créer des copies de documents, d’objets numériques, de métadonnées, de catalogues, de bases de données, d’images et même de monuments numérisés constituant des maquettes en 3D du patrimoine ukrainien sur des serveurs sûrs placés dans l’UE, selon une procédure sécurisée. Jusqu’à présent, il a permis de conserver des millions de dossiers et plus de 120 térabits de données. Le contenu numérique sera restitué tel quel aux institutions de gestion du patrimoine, professionnels et entreprises ukrainiens après la guerre.
Soutenir la résilience et la relance après les crises de l’écosystème culturel de l’Union dans son ensemble
Premièrement, pour mettre l’accent sur la culture dans toutes les politiques et priorités clés de l’UE (paragraphe 9 de la résolution) en vue de construire un espace culturel européen résilient, il convient de noter que l’intégration de la culture dans tous les domaines d’action est essentielle et qu’elle fait pleinement partie des priorités de l’Union européenne dans le domaine de la culture. Elle repose sur une approche multipartite et respecte pleinement le principe de subsidiarité. Par exemple, la Commission a adopté le 9 décembre 2022 un rapport sur la dimension culturelle du développement durable dans les actions de l’UE. Ce rapport décrit la manière dont la culture contribue à la mise en œuvre des ODD et à la stratégie du programme de développement durable à l’horizon 2030 au moyen d’une série de politiques, de programmes et d’actions de l’UE. 
En ce qui concerne la culture en faveur du bien-être et de la santé (paragraphe 9 de la résolution), la Commission partage l’avis selon lequel les secteurs de la culture et de la création présentent un grand potentiel pour le bien-être des sociétés et des citoyens en Europe. 
Le 16 novembre 2022, la Commission a organisé un séminaire sur ce sujet conjointement avec le Parlement.
La Commission supervise également la mise en œuvre de l’action préparatoire «CultureForHealth»[footnoteRef:3], qui vise à mener des recherches sur cette question, à faciliter l’échange de connaissances, d’expériences et de réussites dans l’UE, à recenser les pratiques existantes les plus pertinentes et à formuler des recommandations stratégiques. CultureForHealth, en collaboration avec l’Organisation mondiale de la santé, a publié le document d’orientation intitulé «Arts and health: supporting the mental well-being of forcibly displaced people» (Arts et bien-être: soutenir le bien-être mental des personnes déplacées de force) en juillet 2022, en tant que contribution spéciale à la situation en Ukraine (mais sans s’y limiter). [3:  	Activité au titre de l’action préparatoire «Élaboration à partir de la base d’actions pour la culture et le bien-être dans l’Union» PA 07 20 05.] 

En outre, en janvier 2023, la Commission publiera une étude sur la santé et le bien-être des créateurs musicaux, visant à comprendre les risques pour la santé, le bien-être et la sécurité auxquels sont confrontés les créateurs de musique, ainsi que la manière d’y faire face.
Enfin, le programme de travail 2023-2026 de l’UE en faveur de la culture comprend une action sur la culture et la santé: en 2024, un groupe d’experts réuni au sein du groupe de la méthode ouverte de coordination approfondira cette question, en s’appuyant sur les recherches et travaux antérieurs en la matière et en mettant l’accent sur la santé mentale.
En ce qui concerne le paragraphe 10 de la résolution sur le soutien et la coordination des actions, la Commission soutient la relance et la résilience des secteurs de la culture et de la création touchés par la crise de la COVID-19, au sein de l’Union et dans les pays partenaires, au moyen d’un large éventail de mesures et grâce à la flexibilité disponible dans le cadre des programmes et instruments de dépenses existants (tout en respectant le principe de subsidiarité).
La plateforme «Creatives Unite», cofinancée par l’UE, s’est révélée utile pendant la crise de la COVID-19 en recensant et publiant les initiatives prises en faveur des artistes et des créateurs par les réseaux européens et d’autres bénéficiaires soutenus par le programme «Europe créative». Les États membres peuvent également utiliser la plateforme pour informer ceux-ci de leurs initiatives. La plateforme comprend désormais également des initiatives en faveur d’artistes et de créateurs ukrainiens.
Des fonds importants sont mobilisés en faveur de la culture au titre de la facilité pour la reprise et la résilience. Dans leurs plans nationaux pour la reprise et la résilience, les États membres ont proposé des mesures soutenant directement la culture et les industries créatives pour un montant total de plus de 10 milliards d’euros, ce qui représente environ 2 % des dépenses totales des 26 plans nationaux pour la reprise et la résilience qui avaient déjà été approuvés en octobre 2022. En outre, les secteurs de la culture et de la création bénéficieront également d’un ensemble de mesures dotées d’une portée plus large, comme celles qui ciblent la construction verte et la numérisation des petites et moyennes entreprises et les formations en matière d’instruments financiers et de compétences numériques ouvertes aux entreprises et professionnels du secteur.
En ce qui concerne le paragraphe 12 de la résolution, il convient également de souligner qu’à la suite de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine et à la demande de cette dernière, le MPCU a été utilisé pour la première fois pour demander des équipements pour protéger le patrimoine culturel en période de crise (voir ci-dessus).
En cas de crise, la Commission est prête à réagir rapidement et à utiliser la flexibilité disponible dans le cadre des programmes et instruments financiers existants pour apporter la réponse d’urgence la plus appropriée et la plus utile, comme elle l’a fait dans le contexte de la pandémie de COVID-19 et de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine. Cela montre que les mécanismes existants sont adéquats.
En ce qui concerne la culture et les écosystèmes créatifs, les bases juridiques existantes ne prévoient ni ne permettent actuellement de mettre en place un mécanisme de réaction d’urgence et de relance de l’UE consacré spécifiquement à la culture et aux écosystèmes créatifs.
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